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Le conservatisme 
institutionnalisé

La proportionnelle 
et le découpage 
se contrarient

L
a  m o b i l i t é  a c c r u e  de la po­
pulation dope les agglomé­
rations. La gravitation dé­
m ograp h iq ue  favorise les 

c a n to n s  de grande m asse . Ce  
n'est pas sans conséquence poli­
tique. Le recensement décennal  
permet, par exemple, de corriger 
le nombre de conseillers natio ­
naux attribués à chaque canton. 
Mais avec  ce tte  m in i-a d a p ta ­
tion, on  est loin du compte.

La critique ordinaire porte en 
général sur le Conseil des États. 
La Constitution, en attribuant à 
ch a q u e  c a n to n ,  in d é p e n d a m ­
m e n t  de sa p o p u la t io n ,  d eux  
sièges, ignore les déplacements  
d ém ograp h iq ues.  Il en  résulte  
q u e  le p o u v o ir  
des électeurs est  
d 'a u ta n t  p lus  
fort,  a r i t h m é t i ­
qu em en t,  que le 
can ton  est petit.
C om m e la petite  
Chambre dispose d'un pouvoir  
égal, à la virgule près, à celui du 
Conseil national, cette inégalité  
accrue est so u m ise  à critique.  
Certains voudraient moduler la 
r e p r é s e n ta t io n  des  c a n t o n s  
com m e le font d'autres États qui 
p r a t iq u e n t  le b ic a m é r a lism e .  
Mais le remède serait alors une  
entorse au principe du fédéralis­
m e qui veut que l'on traite de  
m a n ière  éga le  des parties  i n ­
égales. Et si cette règle est res­
pectée dans toute sa rigueur, en ­
core faut-il que l'autre chambre, 
le Conseil national réputé repré­
senter le peuple, soit représenta­
tive sans distorsion. Or tel n'est 
pas le cas.

La C o n st i tu t io n  prévoit  que  
les  d e u x  c e n ts  d é p u té s  du  
p eu p le  so n t  é lus  à la p rop or ­
tionnelle et que chaque canton

forme une circonscription élec­
torale ayant droit à, au moins,  
un siège. Or proportionnelle et 
découpage se contrarient: cinq  
cantons et dem i-cantons n 'ont  
droit qu'à un député, donc élu 
au sy s tèm e  m ajorita ire . C inq  
autres ont m oins de cinq dépu­
tés, ce qui rend l'application de 
la proportionnelle insatisfaisan­
te, selon les critères m êm es du 
Tribunal fédéral. D ix se dispu­
tent entre cinq à dix sièges, ce 
qui m et la barre très haut pour 
en arracher ou en faire basculer 
un. Six cantons seulement per­
mettent un vote fin (Argovie, 15 
sièges, Berne, 27, G enève, 11, 
St-Gall, 12, Vaud, 17, Zurich, 

34). Certes l'ab­
sence de quorum  
pou r  les  é l e c ­
t io n s  féd éra le s ,  
les  p o s s ib i l i t é s  
o f fe r te s  par les  
ap p aren tem en ts  

et les sous-apparentements peu­
v e n t  l im ite r  la per te  de s u f ­
frages. Il n 'e n  d e m e u r e  pas  
m o in s  que la p rop ort ion n e lle  
est rendue imparfaite par le dé­
coupage cantonal.

Les cantons ont l'avantage de 
représenter une circonscription  
naturelle  et n o n  m anipulab le .  
Mais il serait imaginable d'addi­
t io n n e r  à l 'é c h e l le  n a t io n a le  
tous les suffrages de partis pour  
e n su ite  répartir les s ièges par  
partis et cantons, com m e dans 
le système allemand. Quel que 
soit  le rem ède, le cum ul d'un  
Conseil des États, fédéraliste et 
égalitaire, et d'un Conseil natio­
nal à la proportionnelle biaisée 
d o n n e  u n  P arlem ent à prim e  
con se rv a tr ic e .  La réform e du  
système doit figurer à l'ordre du 
jour. AG



POLITIQUE MONETAIRE

Les Suisses n'ont-ils 
vraiment qu'une parole ?
La Fondation Suisse 
solidaire s'est embourbée 
dans les débats sur la 
politique de la Banque 
nationale.
Et la gauche s'est fait 
prendre dans une alliance 
contre nature avec l'Union 
démocratique du centre.

L
A é c h e c  d f .  l a  cand ida tu re  de Sion 
f  à l 'o rgan isa tion  des Jeux o ly m ­

p iq u e s  d 'h iv e r  e n  2 0 0 6  a é té  
vécu c o m m e si l 'é tranger  nous 

renvoyait u n e  im age tern ie de la Suis­
se. O n  peu t com prend re  et partager la 
décep tion  des Valaisans, un is  derrière 
u n  p ro je t  fédérateur. Mais il faud ra it  
aussi s 'in te rroger  sur la m an ière  d o n t  
n o u s  dess inons , sous n o tre  seule res­
ponsab ili té ,  u n  a u to p o r t ra i t  ca r ica tu ­
ral. Le t ra i tem en t du  dossier de la Fon ­
d a t i o n  S u isse  s o l id a i r e  e n  e s t  la 
dernière retouche.

Le dossier s'est em bourbé  dans  la ré­
d a c t i o n  d e  l 'a r t i c l e  i n s t i t u a n t  la 
B anque n a t io n a le .  Il fallait, a v a n t  de 
p o u v o ir  d isposer  de ses réserves d 'or, 
découpler l 'or et la m onna ie .  L 'ancien­
n e  C o n s t i tu t io n  exigeait en  effet que 
les b ille ts  de  b a n q u e  so ie n t  couverts  
par de l 'o r  et des avoirs à court term e. 
La nouvelle  C o n s t i tu t io n  se c o n te n te  
de parler «de réserves m onétaires suffi­
santes, d o n t  u n e  part do it consister en 
or». Le découplage a donc  lieu. Certes 
la C o n s ti tu t io n  n 'au to r ise  pas la libre 
d isposition  des réserves dégagées. Mais 
c o n c e rn a n t  la Fondation , qu i requiert 
u n  acte législatif u n iq u e  et qui n 'in s t i ­
tue  pas un e  nouvelle règle p erm an en te

de fo n c t io n n e m e n t ,  il au ra it  été  po s ­
sible de recourir aux d ispositions de la 
législation d 'urgence.

Au lieu de cela o n  s'est perdu  dans  
u n e  bata ille  im p o rta n te ,  m ais scolas- 
tique sur les bu ts de la po litique de la 
B anque n a t io n a le ,  c o m m e  si le tex te  
actuel l 'obligeant à «servir les intérêts 
généraux du pays » ne  suffisait pas. Et 
le Conseil national, d iscu tan t de deux 
choses en  m êm e tem ps, et de la légiti­
m ité  de la base cons titu t ionnelle  de la 
F ondation  et de l 'o rien ta tion  de la p o ­
l i t iq u e  d e  la BNS, a fa it  s o m b r e r  le 
tou t.  Lamentable.

L 'a r tic le  ac tu e l  de  la C o n s t i tu t io n  
p e rm e t à la BNS d'agir. Il n 'y  a d o n c  
pas péril, n i  urgence. La F ondation  en 
r e v a n c h e  es t u n e  p r o m e s s e  à te n ir ,  
dans les meilleurs délais, que ce soit par 
u n e  loi ord inaire  ou  par le d ro it d 'u r ­
gence. Il y a priorité morale. J'ai h o n te  
d e v a n t  l ' e n s a b l e m e n t  d e  ce p r o je t  
a v a n t  m ê m e  q u ' i l  s o i t  s o u m is  au  
peuple. Quel m a n q u e  de condu ite  et de 
te n u e  des responsables politiques. In ­
supportables les vantardises généreuses 
q u 'o n  oublie le lendem ain! Les Suisses 
s 'irritent d 'avoir été m al aimés et m al­
traités par u n  aréopage in te rn a tio n a l .  
Se regardent-ils dans u n  m iroir? ag

Les socialistes piégés

S
o c i a l i s t e s  e t  d é m o c r a t e s  du  centre, 
alliés p ou r  l'occasion, o n t  con tribué 
à l 'échec du  projet de nouvel article 

c o n s t i tu t io n n e l  sur la m o n n a ie .  Mais 
d an s  ce tte  affaire, la gauche  s 'est fait 
gruger.

L'UDC, o n  le sait, n e  v e u t  pas e n ­
tend re  parler de la Fondation  Suisse so­
lidaire, a n n o n c é e  par Arnold Koller à 
l 'o c c a s io n  d u  ju b i lé  de  1998 . O r le 
n o u v e l  a r tic le  c o n s t i tu t io n n e l  deva it  
pe rm e ttre  de libérer les réserves de  la 
B anque  n a t io n a le  n o ta m m e n t  e n  fa ­
veur de la Fondation .

Les soc ialistes, eux, se so n t  fâchés 
parce que  la d ispos ition  c o n s t i tu t io n ­
nelle  fixe à la Banque na t io n a le  l 'o b ­
jectif prioritaire de la stabilité des prix. 
U ne p r io r i té  m o r te l le  p o u r  l 'em p lo i ,  
clam e la gauche.

C hris toph  Blocher avait d 'abord  a n ­
n o n c é  q u 'i l  n e  s 'o p p o sera i t  pas à cet

article cons titu tionnel .  En effet l'UDC 
a choisi l 'a rm e de l 'in itiative populaire 
po u r  exiger l 'affectation des réserves de 
la B anque n a t io n a le  à l'AVS. Puis il a 
b ru sq u em e n t changé d'avis. Les socia­
listes au ra ien t dû  alors renoncer à leur 
o p p o s it io n  p o u r  sauver la F ondation . 
D 'au tan t plus que, avec ou  sans article 
c o n s t i tu t io n n e l ,  la B anque n a t io n a le  
dispose de la plus g rande in d é p en d a n ­
ce dans la condu ite  de la po litique m o ­
n é ta i r e .  La g a u c h e  m e n a i t  d o n c  u n  
c o m b a t  p u r e m e n t  sy m b o l iq u e ,  sans  
aucun  en jeu  substantiel. Piquée à son 
propre jeu, elle n 'a  pas su faire preuve 
de souplesse e t isoler l’UDC dans  son 
rô le  d ’o p p o s i t io n .  P iè tre  d é m o n s t r a ­
t i o n  d 'u n  d é r a p a g e  p o l i t i q u e  o ù  la 
gauche se trouve prise dans les filets de 
l'U D C , au  d é t r im e n t  d 'u n  p ro je t ,  la 
F ondation  Suisse solidaire, qui peine à 
p rendre  forme. jd



SÉCURITÉ

Une révolution camouflée
Régime minceur pour l'armée, ouverture sans complexe à la coopération 
internationale, obligation de servir maintenue mais largement différenciée. 
En publiant son rapport «La sécurité par la coopération», le Conseil fédéral 
fait basculer la politique suisse du hérisson dans un autre monde. Cette 
révolution de doctrine doit encore se concrétiser dans des lois et des faits.

L
a  m o d e  a  changé. La Suisse n 'es t 
plus m enacée d ’invasion par une 
a rm é e  é tra n g è re .  L 'Europe u n ie  
qui nous en tou re  n ous  accueillera 

dans  le club q u a n d  n ous  le v o udrons  
b ien. Le bloc soviétique s'est effondré 
il y a dix ans déjà. Les stratèges n 'é li ­
m in e n t  pas défin itivem ent la possibili­
té d 'u n e  co n fro n ta t io n  avec l'Est. Mais 
e l le  p r é s u p p o s e r a i t  u n  c h a n g e m e n t  
fo n d am en ta l  du  rappo rt de force éco­
n o m iq u e  et milita ire que rien ne  laisse 
présager. De to u te  m an ière , n o u s  a u ­
r io n s  a lo rs  l a r g e m e n t  le t e m p s ,  au  
m o ins  dix ans, pour nous adapter. In ­
u tile d o n c  de ten ir  sur pied de guerre 
u n e  arm ée p lé tho r ique  po u r  défendre  
des frontières q u 'a u c u n  soldat étranger 
n e  songe à franchir. Les m enaces sont 
ailleurs. L 'extrém ism e violent, les vio­
lations des droits de l’h o m m e, le crime 
organisé, les fractures sociales, les flots 
m igratoires accroissent la vulnérabilité 
d e  n o s  so c ié té s  m o d e rn e s .  Tous ces 
d a n g e r s  n e  p e u v e n t  ê t re  c o m b a t tu s  
q u 'a u  m o y e n  de m esu res  de  sécurité  
multila térales à long term e.

Neutralité revisitée

Le Conseil fédéral le d it sur tous les 
tons : «La sécurité à laquelle la popu la ­
t io n  a d ro it  n e  p e u t  ê tre  o b te n u e  de 
m a n iè re  a u t o n o m e » [...] En a u g m e n ­
ta n t  no tre  engagem ent sur le p lan  in ­
te rna tiona l dans  le do m a in e  de la sécu­
r i té ,  n o u s  c r é o n s  d e  m e i l l e u r e s  
cond it io n s  p ou r  la sauvegarde de nos 
in té rê ts  g é n é ra u x  e t  r é d u is o n s  a in s i 
no tre  vulnérabilité  à l'égard du  c h a n ta ­
ge [...] É ta n t  d o n n é  le p eu  de va leu r  
que représente u n e  défense suisse au to ­
n o m e  à la frontière, u n e  co opé ra tion  
étroite s 'im pose avec le système de sé­
curité eu ropéen  en  voie de c ré a t io n [...] 
Nos partenaires a t ten d e n t no tre  con tri ­
b u t i o n  au x  e f fo r ts  de  sé c u r i té  c o m ­
m u n s  com m e preuve de no tre  solidari­
té.»

L 'évidente priorité accordée à la co ­
o p é r a t io n  in t e r n a t i o n a l e  c a d re  m al 
avec le m ain tien  d 'u n e  rigoureuse poli­
t iq u e  de n e u tra l i té .  Un b o n  b o u t  de

ch e m in  a été accom pli avec le rapport 
sur la neu tra lité  de 1993 et les assou­
plissem ents in tervenus depuis la fin de 
la guerre froide (voir DP 1390). La n e u ­
tralité ne do it pas devenir u n  obstacle 
p o u r  no tre  sécurité, affirm ait la c o m ­
mission Brunner. Le Conseil fédéral re­
p r e n d  la f o r m u l e  à s o n  c o m p t e  e t  
semble m êm e prêt à plus d 'audace  e n ­
core. Il faut se d em an d er  si «le m a in ­
t ien  de la n e u tra l i té  p e r m a n e n t e [ . . .J 
perm ettra  d ’offrir, au XXIe siècle égale­
m e n t  la m eilleure percep tion  possible 
des in térêts de la Suisse en  m atière de 
po litique extérieure et de politique de 
sécurité». En clair, le g ouvernem en t ne 
croit plus guère aux vertus de la n e u ­
tralité, m ais utilise une  rh é to r ique  de 
camouflage pour ne  pas effaroucher les 
troupes b lochériennes  de  la Suisse in ­
d ép e n d an te  et neutre.

Le Conseil fédéral va plus loin enco ­
re et n 'exc lu t pas la participation  à un e  
alliance militaire. Il rappelle q u 'en  cas 
d 'a t t a q u e  m il i ta i re  d ir igée  c o n t re  la 
Suisse, n o tr e  s ta tu t  de n e u t ra l i té  d e ­
v ie n t  c a d u c .  N ous  n o u s  d é f e n d ro n s  
a lors  avec des pays alliés. Et r ien  ne 
n ous  in terd it de nous protéger p réven ­
t i v e m e n t  en  c o n c lu a n t  u n e  a lliance . 
Avec u n e  OTAN devenue p u rem e n t dé ­
fensive ?

Vers une retraite 
de la grande armée

A rm ée 95 e n te n d a i t  d im in u e r  d 'u n  
tiers l'effectif de no tre  arm ée de milice 
qui, avec plus de 600000  h o m m es  était 
l 'u n e  des p lu s  n o m b r e u s e  d 'E u ro p e .  
Sans m e n tio n n e r  de chiffres, le Conseil 
fédéral nous a n n o n c e  u n e  nouvelle  ré­
d u c t io n  des  e ffec tifs .  Elle sera sans  
d o u te  c o n s id é ra b le .  O n  pa r le  d 'u n e  
a rm é e  l im i té e  à 1 5 0 0 0 0  p e r s o n n e s .  
U n e  p a r t i e  d 'e n t r e  e l les  s e ro n t  i n s ­
tru ite s  aux  tâches  n ouve l les : défense 
d e s  b â t i m e n t s  e t  i n s t a l l a t i o n s  p u ­
b liq u es ;  sauvetage  de la p o p u la t io n ;  
in te rven tion  à l 'étranger

M a lg ré  c e t  a m a ig r i s s e m e n t ,  le 
Conseil fédéral a n n o n c e  qu 'i l  e n te n d  
m a in te n ir  p le in e m e n t  l 'o b lig a tio n  de

servir. L 'explication de cette apparen te  
con trad ic tion  est double.

• La d im in u tio n  des effectifs m obili­
sables résultera pour une  part de la ré­
duc tion  de la durée du  service obliga­
toire. Les vieux resteront à la m aison.

• L'obligation du  service militaire va 
p robab lem ent se fondre dans u n e  obli­
g a t io n  généra le  p o u r  les h o m m e s  de 
servir la collectivité. À côté de l 'obliga­
t io n  de servir dan s  l 'a rm ée, o n  déve ­
loppera  l 'o b lig a tio n  de servir d an s  la 
p ro tec tion  de  la p o p u la tio n  a l lan t du  
service du  feu à la p ro tec tion  des infra­
structures en  passant par les affaires sa­
n i ta i r e s .  U n  l ie n  se ra  fa i t  e n t r e  ces 
deux  types d 'obligation .

Le Conseil fédéral reste vague dans  
ses p ro je ts .  Il é n u m è r e  p lu s ieu rs  v a ­
r ian tes  p re n a n t  en  co m p te  la réparti ­
t io n  des tâches de la p ro tec tion  de la 
popu la tion  en tre  la Confédération , les 
c a n t o n s  e t  les c o m m u n e s .  M a is  le 
chan tie r  est ouvert en  d irection  d 'u n e  
ob ligation  différenciée du  service à la 
na t io n .  U ne idée défendue  de longue 
date par D omaine public! at
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RÉFLEXION SUR UN ÉCHEC

L'autre visage de la Suisse
Que conclure de l'échec 
de la candidature de Sion 
aux Jeux olympiques 2006? 
La Suisse, dans le domaine 
sportif, est prédominante. 
Une visibilité qui n'a peut- 
être pas plu à tout le monde.

R
e v e n o n s  s u r  l ’é c h e c  de la cand ida ­
ture de Sion aux Jeux o lym piques 
et essayons de la m ettre  en  pers­
pective avec quelques autres évé­

n em en ts  récents de l 'actualité. Les dé­
so r m a is  f a m e u s e s  « r é v é la t io n s  » de 
Marc H odler o n t  certes desservi l 'am b i­
tion  valaisanne, m ais elles s 'inscrivent 
dans u n  con tex te  beaucoup  plus large. 
Explications.

• Il y a quelques m ois la ville de Lau­
sanne  a été cand ida te  à l 'o rganisation  
des ch a m p io n n a ts  d 'Europe d 'a th lé tis ­
me. Le dossier é ta it  idéal: les d im e n ­
sions du  stade, la mise sur pied d 'u n e  
c o m p é t i t i o n  a n n u e l l e ,  so u s  le n o m  
d 'A th le t is s im a , d e v e n u e  en  q u e lq u es  
années l 'une  des plus réputées, le sou­
tien  discret du  CIO. Pourtan t Lausanne 
n 'a v a i t  a u c u n e  c h a n c e  et, de fait, la 
ville n 'a  pas été choisie : Primo N ebbio ­
lo, p résident de  la fédération  in te rn a ­
tionale d ’athlétism e, u n  des grands ap ­
paratchiks du  sport m ondia l,  m em bre 
du  CIO, n 'a im e  pas la direction  actuel­
le d u  m o u v e m e n t  o ly m p iq u e ,  e t  a, 
semble-t-il, to u t  fait pour que la cap ita ­
le vaudoise  n 'o b t ie n n e  pas ces c h a m ­
p ionnats .

Le poids des Suisses

• Voici u n e  an n ée  presque jour pour 
jour, Sepp Blatter, Haut-Valaisan extra ­
verti et polyglotte , a été élu présiden t 
de la FIFA, la fédération  in te rna tiona le  
de football,  sous les v ivats ex ta tiques 
de la presse helvétique qu i vo it en  lui, 
avec raison, le Suisse d é te n a n t  désor­
m ais la position  la plus élevée dans le 
m o n d e  des o rg a n isa t io n s  i n t e r n a t io ­
nales. P en d an t des mois, u n  seul can ­
d id a t  déc la ré  : le suéd o is  J o h a n s s o n ,  
sou tenu  par tou tes les grandes n a t ions  
e u r o p é e n n e s  d u  f o o tb a l l ,  de  l 'A lle ­
m agne  à l'Italie, passait p ou r  le favori 
évident, élu à coup  sûr.

Blatter s 'est déclaré au  d e rn ie r  m o ­
m e n t  et l 'a f inalem ent em porté  h a u t  la 
m a in  avec l'aide de la France, du  Tiers- 
m o n d e  e t le sou tien  de son prédéces­
seur, le b ré s i l ie n  H a v e la n g e ,  d o y e n  
d 'âge du  CIO, lui aussi g rand  appa ra t­
ch ik  de  l 'o ly m p is m e . . .  À r e m a rq u e r  
que Sepp Blatter v ien t d 'ê tre  coopté  au 
CIO. La Suisse est désormais, avec l'I ta ­
lie, la seule n a t io n  d isposan t de quatre  
ca rd inaux  dans  ce sacré collège (Marc 
Hodler, ex -p rés iden t de la Fédération  
in te r n a t io n a le  de ski, D enis  O sw ald , 
q u i  p réside  au x  d es tinées  de  l 'av iron

dans le m onde , René Fasel, pa tron  du 
hockey  sur glace et grand  artisan de la 
v en u e  des professionnels aux  Jeux de 
N ag a n o  e t m a in te n a n t  Sepp Blatter). 
A ucun d 'en tre  eux n 'es t  u n  poids léger. 
Leur influence pèse lourd.

• D an s  les affa ires de  d o p ag e ,  des 
m é d e c in s  et des  la b o ra to ire s  suisses 
o n t  été en  prem ière ligne, in te rv en an t 
dans la presse et p re n a n t  position . Plus 
q u 'a i l l e u r s  sa n s  d o u te ,  e t  p e u t -ê t r e  
pour faire oublier des com prom issions 
plus anciennes, la presse et les m édias 
o n t  pris des positions très tranchées et 
très visibles pour ces messieurs les p a ­
trons du  sport m ondial.

Donneurs de leçon

Q u 'en  conclure?  Dans le dom ain e  de 
la vie in ternationale , no tre  pays est u n  
c e n t r e  s o u r d  e t  m u e t .  L ieu  d e  r e n ­
contres, de  b o n s  offices et d 'h éb e rg e ­
m en t, il ne  rend  service et n 'es t  recon ­
n u  q u 'à  c o n d i t i o n  d 'ê t r e  d is c re t  e t  
aussi peu visible que possible.

D a n s  le sp o r t ,  n o u s  v e n o n s  d e  le 
m o n tre r ,  c 'e s t  to u t  le con tra ire .  N o n  
seulem ent, la Suisse héberge le CIO et 
certa ines des fédéra tions sportives les 
plus im portan tes, à com m encer  par la 
prem ière d 'en tre  elle, la FIFA à Zurich, 
mais en  plus nos com patrio tes y  occu ­
p e n t  des positions de pouvoir, son t ac­
tifs, v iru len ts, l 'e m p o r te n t  so uven t et 
parfois aussi, b ien  sûr, fon t des erreurs 
et s 'exposen t à de vigoureux retours de 
bâtons, d 'a u ta n t  q u 'u n e  certaine arro­
gance et u n  côté d o n n e u r  de leçon ne 
suscitent pas fo rcém ent u n e  adhésion  
sans failles à l'extérieur.

O n  p o u r ra i t  m ê m e  élargir  ce tte  ré ­
flexion à l 'ouverture eu ropéenne  de la 
Suisse. Toutes  les p e rso n n a l i té s  p o l i ­
t iq u e s  é t ra n g è re s  in te r ro g é e s  p a r  la 
p resse  h e lv é t iq u e  a f f i r m e n t  q u 'e l le s  
so n t b ien  sûr to u t  à fait en  faveur de 
l 'en trée de no tre  pays dans l 'U n ion  eu ­
ropéenne. M alen tendu : elles pensen t à 
la Suisse discrète, facile à vivre e t qui 
paie. Mais l 'H elvé tie  qu i adhérera  u n  
jour sera sans d ou te  frondeuse et m al­
a d r o i t e  c o m m e  M arc  H o d le r ,  d u re ,  
rusée et habile à la m an œ u v re  com m e 
Sepp Blatter, ironique, à la fois d istan te 
et chauv ine  com m e le son t parfois nos 
m é d ia s .  N o u s  d é c o u v r i r o n s  a lo rs ,  
c o m m e v ie n n e n t  de  la faire les Sédu- 
nois, que  n o u s  avo n s  sans d o u te  des 
p a r te n a i re s ,  m a is  pas fo rc é m e n t  des 
amis. jg



MARCHÉ DE L'ÉLECTRICITÉ

Les conditions de l'ouverture
Et si la défense du service public dans le dossier de l'électricité était 
un combat d'arrière-garde?

D
a n s  s o n  n o u v e a u  p ro je t  de  loi 
sur le m arché de l'électricité, le 
Conseil fédéral p ropose u n e  li­
béra lisa tion  p lus rapide q u ' in i ­

t ia le m e n t  p rév u e  : six ans  au  lieu de 
neuf, en  trois étapes. Et si l 'en jeu  véri­
table résidait ailleurs?

Le Vorort et les consom m ateurs  sont 
sa t is fa i ts  d e  ce r y th m e  accé lé ré ,  les 
électriciens helvétiques très fâchés et la 
gauche maugrée. L 'option rapide cho i­
sie par le Conseil fédéral est p o u r ta n t  à 
relativiser. À ce chapitre , l 'U n ion  eu ro ­
p é e n n e  possède déjà u n e  b o n n e  lo n ­
g u e u r  d 'a v a n c e .  Et la l ib é r a l i s a t io n  
c o m p lè te  d u  m a rc h é  n ' i n t e r v i e n d r a  
que six ans après la mise en  vigueur de 
la loi, une  loi encore lo in  d 'ê tre  ad o p ­
tée.

L'ouverture des marchés 
profitera aux consommateurs

À gauche ,  o n  se réfugie derr iè re  la 
n é c e s s i té  de  su iv re  le m o u v e m e n t .  
L 'adhésion se fait donc  à contre-coeur. 
U ne a t t i tu d e  co n firm ée  par le récen t 
cong rès  d u  pa r t i  socialiste  suisse qu i 
« n 'e s t  sur le p r inc ipe  pas favorable à 
une  libéralisation du  m arché de l'élec­
tricité. En effet, sur les infrastructures 
lou rdes ,  les m o n o p o le s  p u b lic s  so n t  
nécessaires po u r  assurer la sécurité de 
l 'app rov is ionnem en t et u n  service p u ­
b lic  éq u i ta b le ,  a in s i q u e  p o u r  év ite r  
u n e  c o n c en tra tio n  du  m arché  au sein 
de m onopo les  privés».

En réalité l 'ouvertu re  du  m arché  ne 
p e u t  q u e  b é n é f ic ie r  aux  c o n s o m m a ­
te u rs .  N o n  s e u le m e n t  à ca u se  de  la 
baisse  a t t e n d u e  des prix , m a is  aussi 
parce q u e  les usagers p o u r ro n t  en f in  
cho is ir  l 'o r ig in e  e t  la q u a l i té  de  leur 
c o u r a n t  é lec tr iq u e  et exiger, c o n c u r ­
rence oblige, u n  service plus a t ten tif  à 
leurs besoins. A ujourd 'hu i ce c o n so m ­
m a te u r  e s t  e n c o r e  c a p t i f  d 'u n  seu l 
fournisseur qu i lui fait payer des inves­
t i s s e m e n t s  p h a r a o n i q u e s ,  p a r f o is  
m êm e en  con trad ic tion  avec la vo lonté  
populaire  -  voir la participation  suisse 
aux centrales nucléaires françaises - ,  et 
une  organisa tion  archaïque -  u n  distri­
b u te u r  p o u r  7000 h a b i ta n ts  -  e n g e n ­
d ran t  une  jungle de tarifs. Sur le m ar­
ché de l'électricité, le service public ne 
se c o m p o r t e  p as  d i f f é r e m m e n t  des  
grands m onopo les  privés dans  l'exerci­

ce de leur pouvoir et m o n tre  to u t  au ­
ta n t  d ’insensibilité aux exigences env i­
ro n n e m e n ta le s .  D ans ces c o n d it io n s ,  
o n  a peine à voir où réside l 'équité  du 
se rv ice  p u b lic .  Reste l 'e m p lo i .  M ais 
faut-il lu tter pour m a in ten ir  des places 
de travail dans u n  secteur mal organisé 
e t peu  sensible à la dem ande , d o n c  à 
te rm e  c o n d a m n é e s  ? O u  p lu tô t  v o ir  
d an s  la libéralisation  la possibilité de 
nouvelles occasions de travail?

L'État définira 
les règles du jeu

La défense du  statu q u o  et des rentes 
de s ituation  qu 'il  procure ne  vau t pas 
u n  c o m b a t  d 'a rr iè re -g ard e  sans pers ­
pective. L'enjeu réside b ien  p lu tô t  dans 
les c o n d i t io n s  fixées par les pouvoirs  
publics pour cette vaste red istribu tion  
des cartes. Car, il faut le rappeler, la li­
béra lisa tion  du  m arché  de l'électricité 
n e  dégage d 'au cu n e  m anière les collec­
t iv ité s  de  leu rs  r e sp o n sa b i l i té s  e t  de  
leurs com pétences. Et les futurs opéra ­
teurs en  concu rrence  d ev ro n t se plier

E
n  N o r v è g e ,  l i b é r a l i s a i  i o n  n e  rim e ni 
avec privatisation  ni avec dérégle­
m e n ta t i o n .  A u jo u r d 'h u i  d é jà  les 

usagers o n t  to u t  loisir de ch a n g e r  de 
fournisseur, sans frais et chaque  sem ai­
ne  si désiré. Les sociétés d 'é lectric ité , 
pour l’essentiel en  m ains des collectivi­
tés publiques, o n t  l 'obligation de p ro ­
poser des offres transparen tes  qui faci­
l i ten t la com para ison . En u n e  année , 
9 0 0 0 0  m é n a g e s  o n t  c h o is i  u n  a u tre  
distributeur. En tête de liste des quali­
té s  p risées  par  le c o n s o m m a te u r  : le 
prix b ien  sûr, mais éga lem ent la clarté 
de la facture, la rapidité de réponse aux 
dem andes  d 'in fo rm a tions  et la qualité 
de ces inform ations.

L'usager peu t choisir en tre  plusieurs 
modèles de contra t, par exem ple celui 
du  prix  variable , ad a p té  d eu x  à trois 
fois par an  avec u n  préavis de deux  se­
m aines; celui du  prix spot fixé chaque 
sem aine ou  encore à prix fixe, conclu

aux règles du  jeu que l'État reste seul à 
définir.

Mettre tous les œufs 
dans le même panier

D ans ce tte  perspective , l 'o u v e r tu re  
r e l a t i v e m e n t  r a p id e  d u  m a r c h é  de  
l 'é l e c t r i c i t é  d o i t  im p é r a t i v e m e n t  se 
c o n j u g u e r  a v e c  l ' i n t r o d u c t i o n  d es  
taxes  én e rg é t iq u e s  e n  d isc u ss io n  ac ­
tu e lle m en t d ev a n t les C ham bres et, à 
term e, avec une  réform e écologique de 
la f isca lité .  A insi s e ro n t  dégagés- les 
m oyens  ind ispensab les  au  déve loppe ­
m e n t  des énerg ies renouve lab les  et à 
l 'a m o r t i s s e m e n t  des ouvrages h y d ro ­
électriques les p lus m enacés par l 'o u ­
verture du  m arché.

Si le Vorort aspire à u n e  libéralisation 
rapide et si les électriciens veulen t sau­
vega rder  leurs  é q u ip e m e n ts  d a n s  u n  
co n tex te  de co n c u rre n ce  accrue, tous 
deux  d o iv e n t se rallier c la ire m en t au 
projet de taxes énergétiques, u n  projet 
qu 'ils persistent encore à refuser.

îd

p o u r  u n e  s e m a in e ,  u n  m o is ,  u n  t r i ­
mestre ou  u n e  année.

L'échéance n 'es t plus guère éloignée 
o ù  l 'o n  p o u r ra  a c h e te r  so n  c o u r a n t  
é lec tr iq u e  au  k io sque  d u  q u a r t ie r  en  
m ê m e  te m p s  q u e  so n  jo u r n a l ,  sous  
form e d 'u n e  carte à puce q u 'i l  suffira 
d ' in t r o d u i r e  d a n s  so n  c o m p teu r .  Les 
e n t r e p r i s e s  é l e c t r iq u e s  de  B ad en  e t  
d 'Argovie te s te n t  ac tu e lle m en t u n  tel 
sy s tèm e . Le c l ie n t  b én é f ic ie ra  d 'u n e  
facture déta illée  lui in d iq u a n t  le m o ­
m e n t ,  le  p r ix  e t  le v o lu m e  d e  sa 
co nsom m ation .  C ette  transparence fa­
v o r is e ra  u n e  c o n s o m m a t i o n  m ie u x  
a d a p té e  à l ' é v o l u t i o n  d e s  ta r i f s  e t  
contribuera  d o n c  à décharger le réseau. 
La baisse des ta rifs  n e  c o n d u i t  d o n c  
pas o b l ig a to i re m e n t  au  gaspillage. À 
te r m e  o n  p e u t  m ê m e  im a g in e r  des  
contra ts  taillés sur m esure en  fonction  
de l 'appel de puissance de l 'usager ou 
de l'origine de l 'énergie désirée. jd

L'exemple norvégien



FORUM

3 juin-19 juin: 
deux dates, deux défaites, une leçon

Conseil genevoisPar René Longet, député au Grand

Entre le rejet de l'assurance 

maternité, le durcissement 
de la po lit ique d'asile et 
l'échec de Sion aux JO, la 
Suisse vit des jours sombres. 
Analyse.

T
r ip le  é c h e c , p o u r  les femmes et pour 
les défenseurs des droits de l'hom ­
me. Le 13 juin, le peuple plébiscite 

deux textes rendant plus dures encore 
les conditions de l'asile en Suisse, et ba­
laye l'assurance maternité.

Échec à nouveau, le 19 juin, devant le 
CIO -  instance dont le fonctionnement, 
voire l'existence même, tient du scandale
—  du projet des JO 2006 à Sion. Y a-t-il 
des points de convergence entre ces évé­
nements? Qu'ont-ils à nous dire?

On connaît la méfiance latente du 
Suisse à l'égard de qui provient d'ailleurs 
(alors que peu de pays sont dépendants 
comme le nôtre des relations extérieures
-  mais peut-être ceci explique-t-il cela). 
Méfiance qui s'est exprimée à de nom ­
breuses reprises contre des pas, même 
petits, vers le dro it de vote des étrangers, 
d ro it  qu i e xp r im e ra it la richesse que 
constituent les appartenances multiples: 
unis parce que différents.

Méfiance que la guerre des Balkans 
avec son cortège médiatisé jou r après 
jo u r de centa ines de m illie rs  de pe r­
sonnes chassées de chez elles n'a pu in­
fléchir. Individuellement souvent très so­
lidaires (la Chaîne du Bonheur en sait 
quelque chose) c'est collectivement que 
cela se gâte. M alheureusem ent, c 'est 
bien collectivement que le destin des na­
tions se modèle.

Maternité maintenant. Ce n'est pas la 
p re m iè re  fo is  que la Suisse est plus 
conservatrice, quand il est question du 
social, que ses élus -  si faire se peut. Par­
fois le vote négatif est salutaire quand il 
s'agit de défaire de douteuses libéralisa­
tions du d ro it du travail, ou ce même 
13 juin pour sauver le quart de rente Al. 
Mais que le vote positif nous est difficile! 
On se rappelle des 40 heures, du dro it 
de licencier, et de bien d'autres proposi­
tions rejetées. Pas plus que la triste réalité

des Balkans n'a pu assouplir les positions 
en matière d'asile, la triste réalité des 
progrès de l'exclusion (économique, cul­
turelle, sociale, en termes de pouvoirs sur 
sa vie) n'a réussi à réorienter la conscien­
ce collective. Curieux peuple qui refuse 
de réaliser ce qu'il s'était préalablement 
prescrit, voici 54 ans, et qui oublie que la 
cohésion sociale est elle aussi constitutive 
de cohésion nationale!

En instance de divorce

Mais le point principal n'est pas là. Le 
choc f ro n ta l,  b ru ta l,  c 'e s t ce lu i des 
langues. Canton par canton, région par 
ré g io n , co m m u n e  par co m m un e , le 
constat est irréfutable, tranchant au scal­
pel la Suisse selon les régions lingu is­
tiques. Ici 75%  de oui, là-bas 75%  de 
non. j 'a i cru na ïvem ent que le 6 dé ­
cembre s 'expliqua it certes par le choc 
des cultures, lesquelles déterm inent des 
perceptions opposées de ce que do it être 
n o tre  tra je c to ire  n a tio n a le . Mais on 
s'était caché les yeux, bercé d'illusions. 
Oui, le clivage socioprofessionnel ou la 
pyramide des âges, le conflit ville-cam­
pagne, cela a joué. Mais cela a surtout 
occulté l'essentiel: deux parties du pays 
qui passent de la coexistence à la juxta­
position, de la juxtaposition à l'agace­
ment, de l'agacement à l'incompréhen­
sion. Une majorité encore fait un effort, 
rationalise sa colère, les femmes et les 
hommes de bonne volonté sont encore 
là. Mais précisément, quand il faut s'ef­
forcer, se raisonner, être bien disposé 
pour supporter l'autre, c'est que le natu­
rel n 'y est plus. Qui pourra empêcher le 
v ieux couple  de d ivo rcer?  Q uand les 
bonnes vo lo n té s  se d é m o b ilis e ro n t, 
quand ceux qui fon t des efforts seront fa­
tigués d'en faire, un autre choc éclatera.

Jacques P ile t l 'é c r iv a it  d im a n ch e  
20 juin dans le Sonntagsblick: d'autres 
nations pluriculturelles ont péri, de par le 
monde, après des décennies de bonne 
entente, et une période d'insidieux déli- 
tem ent. Il ne manque plus alors qu 'un 
boutefeu. Or, en Suisse nous assistons, 
nous rappelle-t-il, à l'éclosion du premier 
parti politique uniquem ent alémanique 
et qui réduit précisément la Suisse à sa 
part majoritaire: le premier parti nationa­
liste suisse-allemand, l'UDC de Christoph 
Blocher.

À nous de réagir, de crier haut et fort 
que ceux qui, majoritaires, ne supportent 
plus de partager le pays équitablement 
et de plein dro it avec ses composantes 
minoritaires, sont les premiers fossoyeurs 
de cette Suisse dont ils se réclament.

Jamais l'idée suisse ne m'a paru si fra­
gile que ces jours. Prenons-en bien soin, 
les pays multiculturels se fon t rares...

Sion 2006 enfin. Peu d'actions n 'ont 
été si bien préparées, de dossiers olym­
piques si bien ficelés que celui de notre 
candidature. Or, c'est l'échec. Le CIO 
do it disparaître sous sa form e actuelle, 
cela est clair, connaître dém ocratie  et 
transparence. Et on pourra reparler de 
sport quand on en aura banni le fric et le 
dopage. Mais au-delà de cela, on ne 
m'enlèvera pas l'idée que l'image de la 
Suisse est égalem ent en cause. Suisse 
riche qui reste à l'éca rt de l'UE et de 
l'ONU et don t on ne sait pas trop où, 
avec qui et contre qui elle est. Suisse qui 
peine tant à moraliser ses flux financiers. 
Un pays vu par l 'ex térieu r com m e un 
pays de nains de jardin, un peu ringard, 
roublard, crispé, appliqué jusque dans le 
sourire de nos armaillis en chef. En réali­
té, il s'agit de comprendre qu'on ne peut 
exprimer chaque jour sa superbe quand 
chaque jour on a besoin des autres.

Finalement, le 13 juin, la crise d 'iden­
tité a augmenté d 'un cran à l'intérieur, et 
le 19 juin, elle nous a pénalisés à l'exté­
rieur. La sanction externe n'a pas man­
qué. La sanction interne sera tou t autant 
au rendez-vous. Elle sera autrement plus 
dure. Avis à ceux qui en on t assez de 
perdre! ■

Médias
C

h r i s t o p h e  B ü c h i ,  correspondan t 
e n  Suisse ro m an d e  de  Die Welt- 
woche a pub lié  (no  23) le résu lta t 

de  ses recherches sur l 'o rig ine  de 
l 'expression «Röstigraben». Sa plus 
a n c ie n n e  ré fé ren c e  es t  de  1979. 
Qui d it  m ieux?  À n o te r  que  la dif­
fu s io n  d u  m o t  «R östi»  e n  Suisse 
a lém a n iq u e  n 'e s t  pas très an c ie n ­
ne. À l'orig ine c 'é tait u n  m o t  stric­
te m e n t  bernois. cfp



CHÔMAGE ET MESURES ACTIVES

Les organisateurs trinquent
actives destinées aux chômeuses et chômeursLes organisateurs de mesures 

sont en crise. Explications.

A
vril 1 9 9 9 .  l' Œ uv re  suisse d 'e n ­
traide ouvrière (OSEO) vaudoise 
a n n o n ce ,  dans  u n  bref c o m m u ­
n iqué , qu 'e lle  licencie to u t  son 

p e r s o n n e l ,  d i r e c t io n  c o m p rise .  Q ue  
s'est-il d o n c  passé pour q u 'u n e  o rgan i­
sa tion , parra inée  par l'USS et le Parti 
socialiste suisse, co n n u e  dans  to u te  la 
Suisse po u r  ses activités dans le Tiers- 
M onde et ses com pétences dans le d o ­
m a in e  d u  c h ô m a g e  e n  S u isse  so i t  
c o n t ra in te  de fe rm er  p ro v iso ire m e n t  
ses portes et de restructurer missions et 
personnel?

À y  voir de plus près, tous les o rgan i­
sa teurs de  m esu res  actives p o u r  c h ô ­
m eurs  son t en  crise. U ne crise que la 
baisse du  chôm age n 'é luc ide  que par­
tiellem ent. Explications.

Au bout de la chaîne

La mise en  app lica tion  de la loi sur 
l 'a s s u r a n c e  c h ô m a g e  e t  i n v a l id i t é  
(LACI) e m p ru n te  u n e  procédure  c o m ­
p l iq u é e  e t  de  p lu s  m a l c o o r d o n n é e .  
L'Office fédéral de l 'éco n o m ie  (OFDE) 
im pose u n  quo ta  de 25000  mesures ac­
tives de réinsertion réparties sur les can ­
tons. Ceux-ci engagent alors des fonda­
tions, associations ou syndicats, chargés 
de p roposer  et de m e ttre  sur p ied  des 
cours, des form ations com plém entaires 
ou des emplois temporaires subvention ­
nés. A ux e m p lo y és  des offices rég io ­
naux  de p lacem ent ensuite d 'astreindre 
les bénéficiaires des indem nités ch ô m a­
ge à suivre ces programmes.

D an s  c e t te  d é lé g a t io n  des c o m p é ­
tences, les organisateurs de m esures ac­
tives se re trouven t au b o u t de la cha î­
n e ,  t r i b u t a i r e s  d e  la  s a g a c i té  des  
placeurs, mais en  prem ière ligne pour 
assu m er  les r isques  f in an c ie rs .  Si les 
p r o g r a m m e s  n e  s o n t  p as  r e m p l i s  à 
100%  -  de fait, o n  consta te  une  sous- 
u t i l is a t io n  des m esu res  à h a u te u r  de 
3 0 %  -  alors la subven tion  fédérale ne 
couvre pas les frais engagés.

La C o n féd é ra tio n  d ic te  les besoins, 
les c a n to n s  ap p l iq u e n t  et les associa­
t io n s  t r i n q u e n t .  C o m m e  d it  M ichel 
C ornu t,  p résident de l'Association des 
o rg a n is a te u rs  de  m e su re s  ac tives  en  
Suisse, «c'est com m e si vous c o m m a n ­
dez u n  plat dans  u n  restauran t et que, 
p u is q u e  v o u s  e n  m a n g e z  la m o i t ié ,  
vous n 'e n  payez que la m oitié».

Ce sys tèm e de so u s- tra i tan c e  et de 
mise en  concurrence des prestataires de 
service favorise la p lé thore de mesures. 
Les services c a n to n a u x  s 'a b s t ie n n e n t  
ainsi d 'évaluer les besoins, de sérier les 
dem andes et d 'agir sur l'offre. Au fond, 
l 'État a t tend  que le m arché des mesures 
actives fasse son propre tri.

Les carences de la loi

Aux obstacles de mise en  application  
s 'a jou ten t ceux con tenus  dans la légis­
l a t i o n .  La d e u x i è m e  r é v i s io n  d e  la 
LACI com m ence  à porter  ses (mauvais) 
fruits. Ju sq u 'au  3 1  décem bre 1 9 9 7 ,  la 
p a r t ic ip a t io n  à u n  p ro g ra m m e  d 'e m ­
p lo i s  t e m p o r a i r e s  é t a i t  r e c o n n u e

com m e période de co tisa tion  à l'assu­
rance  chôm age . Raison p o u r  laquelle  
can to n s  et com m u n es  o n t  m ultip lié  les 
program m es destinés aux chôm eurs  en  
f in  de  d r o i t  e t les o n t  l im i té s  à six  
mois, le tem ps nécessaire à la reconsti­
tu t io n  du  d ro it aux presta tions de l'as­
surance chôm age. Or au jou rd 'hu i l 'em ­
p lo i  t e m p o r a i r e  s u b v e n t io n n é  n 'e s t  
plus rec o n n u  com m e période de co ti­
s a t io n  -  a lo rs  q u e  les assu rés  c o n t i ­
n u e n t  de  cotiser. C 'est ainsi q u 'appa -  
raît u n  n o u v ea u  cercle de travailleurs 
sans statut, m ais que l 'on  n e  considère 
plus c o m m e des chô m eu rs .  Des n o n -  
c h ô m e u rs ,  n o n  trav a il leu rs  m a is  q u i 
n éa n m o in s  m e tte n t  leurs com pétences 
au service d 'u n e  collectivité, d 'u n e  ins­
t i tu t io n  d 'in té rê t  public  ou  d 'u n e  e n ­
t re p r ise .  Des p e r s o n n e s ,  q u i ,  passée 
leur période d 'indem nité s  chôm age, se 
re trouven t en  fin de droit.

Enfin, e t ce n 'es t pas le m o ind re  des 
problèm es, la loi pe rm e t aux  placeurs 
d 'assigner les chôm eurs  à u n  p rogram ­
m e d 'em plo is  tem poraires subven tion ­
nés. Dès lors, il y a tou tes  les raisons de 
penser q u 'u n e  personne  à la recherche 
d 'u n  em ploi va privilégier un e  activité 
p ro fe s s io n n e l le  à d u ré e  d é te rm in é e ,  
m êm e en  dessous de ses com pétences, 
à u n  program m e de réinsertion  profes­
sionnelle, m êm e efficace e t formateur.

Développer la coordination

Il est im p o rtan t  que les organisateurs 
de  m esures  actives en  Suisse agissent 
pour passer u n  con tra t clair avec les au ­
to rités  can tona les . D ans le c a n to n  de 
Vaud, u n e  so lu tion  est en  passe d 'être 
trouvée : le service de l 'em plo i devrait 
jouer son rôle de coord ina teur en tre  les 
d ifférents acteurs. Au lieu de favoriser 
la c o n c u r re n c e ,  o n  va  p r iv i lé g ie r  la 
c o m p lé m e n ta r i té  en tre  les d ifférentes 
inst itu tions organisatrices. O n  am élio ­
rerait ainsi la co l labo ra tion  ta n t  avec 
les autorités qu 'en tre  les organisateurs. 
Enfin, c a n to n  e t in s t i tu t io n s  élabore ­
raient u n  con tra t im p liquan t la défini­
t io n  claire des beso ins, accom pagnée  
d 'u n e  garantie financière suivant le vo ­
lum e des presta tions. Enfin, la loi d e ­
vrait encourager la participation  vo lon ­
ta i r e  des  d e m a n d e u r s  d 'e m p lo i  au x  
m e s u re s  a c t iv e s  p l u t ô t  q u 'e x ig e r  la 
contra in te . gs

Quelques chiffres

E n  a v r i l  1999, il y  avait 200000  dem andeu rs  d 'em p lo i inscrits. Il fait d is t in ­
guer les d e m a n d e u rs  d 'e m p lo i  insc ri ts  des c h ô m e u rs  inscrits . Les c h ô ­

m eurs  inscrits son t  les dem andeu rs  d 'em p lo i n 'exe rçan t pas d 'ac tiv ité  lucrati­
ve au-delà de six heures par sem aine et qu i son t d isponibles pour le m arché 
d u  travail.

Les dem andeu rs  d ’em plo i co m p re n n e n t  les personnes su ivan t u n e  m esure 
active de  l'assurance chôm age, les personnes en  «gain  in term édiaire»  et n o n  
im m éd ia te m en t d isponibles po u r  le m arché du  travail. À fin avril, la Suisse 
com pta it  183055 dem andeu rs  d 'em p lo i inscrits, d o n t  105912 chôm eurs.

Pour être p lus précis, 390000  personnes p eu v en t s'inscrire, en  u n e  année, 
auprès d 'u n  office d u  travail. C haque  mois, 15000  personnes p e rd e n t leur 
em ploi, alors qu e  12000  autres en  re trouven t un .

U ne personne  sur trois env iron  n e  retrouve jamais de travail, ou  que  te m ­
porairem ent.



CHRONIQUE

Un si beau spécimen
Quand les poules avaient des

M
a  g r a n d - m è r e .  Je la vois en c o ­
re, l 'œ il sec et no ir  po in té  sur 
sa cible. Je l 'en ten d s  déclarer, 
p é r e m p to i r e ,  d a n s  u n  s e m ­

b la n t  de guerre qu i com m ence  :
-  C 'est celui-là, et pas u n  autre, M a­

d am e Steiner.
La p aysanne  hésite, s'essuie longue ­

m e n t  les m ains  sur le m i tan  bo m b é  de 
so n  ta b lie r .  Bleu f leu r  de  l in ,  rê c h e  
c o m m e la paille, le tablier, q u an d  elle 
m e presse con tre  elle dans u n  élan b o ­
nasse.

-  C 'est que, justem ent, je l 'avais ré­
servé po u r  nous, M adam e, p ou r  l 'a n n i ­
versaire de m o n  mari. L'autre aussi, le 
leghorn , n o n , le gros b ru n  sous l 'échel­
le. Ils son t à juste à po in t,  vous c o m ­
prenez .  O n  sera h u i t .  Mes beaux -pa-  
r e n t s ,  c ' e s t  p a s  si s o u v e n t  q u ' i l s  
a r r iv en t à se libérer, avec le bé ta il  et 
tou t .. .

Le Bas-Vully, l'été, la m a iso n  de fa ­
mille, la fermière e t son poulailler. Un 
paradis ple in  sud, les rives du  lac plus 
e x o t iq u e s  q u e  le R im in i d e  m es  c o ­
pines. Sous le laser du  soleil à son zén i­
th ,  les blés fo n t  le dos rond . En dessus, 
les b a lc o n s  m a ra îc h e r s  e t  les v ig n e s  
déjà  lourdes qu i d év a len t  les co teaux  
sa b lo n n e u x .  V acances in te rm in a b le s ,  
o ù  les jou rs  se s u iv e n t  e t  se re sse m ­
b le n t,  levers joyeux, couchers  forcés, 
nu its  de p lom b, hachées d 'orages et p i­
quées de m oustiques.

-  P renez-en  d o n c  u n  b lanc . O u u n  
des pattes noires, là-bas sous le cerisier. 
Ils son t u n  peu  jeunes m ais vous allez 
vous régaler. Je vous le plum erai, cette 
fois, ça vous gagnera du  tem ps.

-  Ah n o n , la petite  serait trop  déçue, 
pas vrai, cocotte?

M a g ran d -m ère  et m oi, sur le b an c  
de bois dans  la cour pavée d 'om bre , tô t 
le m a tin .  Par les fenêtres, o n  e n te n d  
m a  m ère laver les tasses d u  petit  déjeu ­
ner  et m o n  père ch an te r  en  se rasant. 
De la ferme en  face, u n  appel strident, 
u n  cri rauque , e t vo ilà  que  Marcel le 
Colosse, fils a îné des Steiner, traverse la 
rou te  pour ven ir  nous livrer le poulet. 
Le po r ta i l  g rince , les ch ie n s  ab o ien t.  
M arcel m e  nargue , le cou  brisé de  la 
v o la i l le  su r  l 'é p a u le ,  te l le  la la n iè re  
d 'u n  form idable sac à dos. Ma grand- 
m ère  a t te n d ,  la m a in  d ro i te  p lo n g ée  
d an s  u n e  bassine d 'eau . Le po u le t  a t ­
territ sur son giron. Le spectacle d éb u ­
te. G outte le ttes , p en n e s  ou  p lum ules,

dents.
ça vo le de p a r to u t ,  je ris, je sau te au 
ciel, j 'app laud is  m a  grand-m ère  trans ­
form ée en  édredon . Ce prologue ache­
vé, n o u s  n o u s  re p l io n s  à l ' in té r ie u r .  
D evant l'évier de pierre, j'assiste, h y p ­
notisée, aux  trois opéra tions radicales. 
G u i l l o t i n a g e  r a té ,  r é p é t é  s a n s  é t a t  
d 'â m e ,  v id a n g e  a u x  r o u g e o ie m e n ts  
obscènes, f lam bage en f in , des duvets  
réc a lc i t ran ts  sur la f la m m e  b le u e  du  
butagaz, dans  des relents de chair b rû ­
lée. Ces odeurs, en  tim bres de m a m é ­
moire. Soufre et terre ba ttue  des caves, 
sen teu r  âcre des g ren iers aux  pou tres  
noircies de grappes de chauves-souris, 
m o iteu r  savonnée de la cham bre  à les­
sive. À la cu is ine , des m é lan g e s  p lus 
subtils : vieil âtre et cendres m ortes, ail 
pilé, th y m  froissé, lait tiédi v iran t  au 
y o g h o u r t  sous  la c lo c h e  im m a c u lé e  
d 'u n  to rc h o n  mi-fil, fruits tom bés  ra ­
m enés  d u  verger, posés sur la tablette  
du  m an teau  de chem inée.

Marcel me nargue, 
le cou brisé de la 
volaille sur l'épaule, 
telle la lanière d'un 
formidable sac à dos

-  Je vous l 'ach è te  au  prix  que  vous 
voudrez, ce poulet-là, M adam e Steiner.

M a d a m e  S te in e r  te m p o r is e .  N o u s  
e m m è n e  au  po tager , n o u s  b a lad e  de 
po ireaux  en  haricots, puis nous refoule 
vers les pla tes-bandes de fleurs, sa fier­
té. Elle y com pose u n  b o u q u e t de d a h ­
lias jaunes, de cosm os roses, de gueules 
d e  l o u p  p o u r p r e s  à la  l a n g u e  b a r ­
bouillée de pollen. Plus les couleurs pè ­
ten t, p lus son sourire éclate. J 'en tends  
le s iff lem en t d u  co u tea u  sur les tiges 
raidies, le souffle court de la coupeuse, 
le c raquem en t des genoux  pliés sous la 
charge de son derrière placide.

-  Je vous a joute u n  brin  d'asparagus, 
pour l 'harm onie , ça com plète  pas mal, 
l'asparagus.

Ma grand-m ère remercie. Elle est de 
b o n n e  h u m e u r .  La cu l tu re ,  e lle  p r a ­
tique, elle conna ît.  Elle soupèse les to ­
m ates  (m ettez m 'e n  u n e  douzaine, de 
la m êm e grandeur, si possible), caresse

les p lan ts  d 'ép ina rds ,  s 'in q u iè te  de  la 
petite  taille des pom m es de terre (vous 
n 'oub liez  pas mes c in q u an te  kilos pour 
la garde) et s 'ind igne devan t les feuilles 
lacérées des choux.

-  Saloperie de chenilles, assène M a­
d am e Steiner en  pur patois broyard, les 
poignets cassés sur les reins. Ma fi, c'est 
la na tu re  qui com m ande , nous, o n  fait 
ce q u 'o n  peut, hein , M adam e Rivier!

Profitant de cette provisoire alliance 
fém inine, je m 'échappe , cours aux es­
p a l ie r s  d u  m u r  d u  f o n d .  Je  m e  fais 
g o u rm a n d e r .  La p o ire  n 'e s t  jam ais  à 
po in t ,  la pêche  tro p  dure, e t l 'abrico t 
ex c lu s iv em e n t d es tin é  à la confitu re . 
Q u an t aux haies de framboisiers, elles 
son t inviolables, à la ferme com m e à la 
m aison.

-  Et gare à to i si tu  rec o m m e n ce s ,  
g ronde la m ère de m o n  père.

-  Elle sait b ien  ce qu i est bon , la ga­
m ine, allez! apprécie M adam e Steiner 
e n  m e p o u ssa n t  vers l 'écu rie .  Venez, 
o n  va lui m o n tre r  le petit veau.

Sur sa litière, dans  la pénom bre , Rosa 
la vache m e fixe de son én o rm e  pup il­
le. C 'e s t  u n e  S chw ytzo ise  râb lée , au 
bassin généreux, à la corne facile. Son 
veau  s 'est co u c h é  sur le flanc, épuisé 
par ses élévations inaugurales. Rosa qui 
épie mes gestes sans ciller, m e charge 
s o u d a in  e n  m e u g la n t .  Je  h u r le ,  m o ­
quée par les deux  fem m es unan im es.

-  U ne tou te  brave, celle-là, répète la 
fermière en  flattan t le m useau  baveux. 
Mais je ne  sais pas pourquoi,  elle détes­
te  m o n  m a ri .  M e rc re d i,  e l le  a failli 
l 'e m b ro c h e r .  Il v o u d r a i t  l 'a b a t t r e  e t 
q u 'o n  se la garde .  Vous avez vu  ses 
cuisses? A utan t bouffer d u  caou tchouc

M a g r a n d - m è r e  c o m p a t i t ,  je t r é ­
pigne, réclam e m a  m ère à grands cris.

-  M o n  p o u le t ,  h e i n ,  M a d a m e  
Steiner? Je com pte  sur vous.

M a d am e S teiner n o u s  to u rn e  b ru s ­
q u e m e n t  les ta lons, s 'engage en  m ar ­
m o n n a n t  d a n s  le c h e m in  creux  m e ­
n a n t  à sa basse -cou r .  Elle c la q u e  sa 
cu isse  d ro i te  à c h a q u e  e n ja m b é e ,  et 
soupire crescendo :

-  U n si b e a u  s p é c im e n ,  n o u r r i  au 
grain fin, presque à la cuillère, des se­
m aines e t des semaines, et l 'au tre  qui 
insiste , pas le m o in d re  égard  p o u r  le 
travail... «Le prix que vous voulez, M a­
d a m e  S te iner» . Et b ien ,  vous pouvez 
com pter  sur moi, le prix, vous l'aurez, 
M adam e Rivier! A nne Rivier


